[bookmark: _GoBack]Ces éléments constituent un projet de résolution pour les assemblées sur les lieux de travail que nous vous demandons d’organiser dès que possible. Ils peuvent, bien sûr, être intégrés et repris dans d’autres projets.
Le Secrétariat fédéral de SUD et les divers comités de nos organisations fédérées sont prêts à vous aider et se déplaceront, dans toute la mesure du possible, sur les différents lieux de travail qui en feront la demande.
Restez informé-e-s de l’évolution de ce dossier en suivant l’actualité sur notre site (www.sud-vd.ch).   

Eléments importants pour une résolution
Réuni en assemblée générale, le personnel de… a pris connaissance de la situation du plan présenté par le Conseil d’administration de la CPEV à l’Autorité de surveillance de la Suisse occidentale (ASSO) au 31 octobre 2017 et de l’évolution des négociations entre le Conseil d’Etat et les organisations syndicales FSF, SSP et SUD.
Après en avoir débattu et considérant ces éléments,
· l’assemblée exige le retrait du plan présenté à l’ASSO  et le retour aux conditions et prestations de la CPEV mises en place en 2014 et en vigueur actuellement. Ces conditions et prestations doivent être maintenues au minimum jusqu’en 2024 ;
· l’assemblée refuse toute dégradation des conditions et prestations et toute augmentation de cotisations à la charge des salarié-e-s, sous prétexte de problèmes éventuels des rendements de la Caisse ;
· elle exige que tout financement supplémentaire, en cas de problèmes financiers dûment établis et prouvés, fasse appel aux ressources de la Caisse, notamment en matière de provisions et de Réserve de fluctuation de valeurs (RFV) ;
· l’assemblée refuse la mise en place de mesures automatiques intervenant en cas de problèmes financiers et exige que tout train de mesures soit négocié avec les faîtières syndicales de la fonction publique ;
·  l’assemblée exige que l’indexation au coût de la vie, à hauteur de 0,7 % pour 2017, soit désormais versée chaque année intégralement et sans conditions
Les travailleurs et les travailleuses de … demandent aux syndicats FSF, SSP et SUD :
· d’agir dans l’unité pour faire aboutir les revendications ;
· de présenter au Conseil d’Etat un ultimatum au 8 janvier 2018 pour que celui-ci accepte le retrait du plan et le maintien des conditions et prestations de la Caisse, telles que mises en œuvre dès 2014 ;  
· d’exiger des membres du Conseil d’administration (CA) de la CPEV le retrait immédiat du plan présenté à l’ASSO ;
· de mettre toutes leurs forces, si le Conseil d’Etat et le Conseil d’administration de la CPEV refusent le retrait du plan et le maintien des prestations et conditions de 2014, pour la tenue d’une journée d’action le 25 janvier 2018, intégrant toutes les formes de mobilisation, y compris la grève et se concluant par une manifestation
L’assemblée générale appelle tou-te-s les travailleurs/euses de … à se mobiliser pour la journée la journée d’action du 25 janvier 2018 avec force et détermination.
